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Le Code civil connaît, aux art. 307ss. CC, des mesures de protection de l'enfant. Celles-
ci ont pour but de protéger le bien de l'enfant et permettent à l'autorité publique 
d'intervenir lorsque celui-ci est menacé. Le principe de proportionnalité constitue la 
pierre angulaire du système de protection civile de l'enfant, puisque ce système a pour 
vocation d'empiéter sur les droits des parents et sur leur sphère familiale protégée (arrêt 
TF 5A_983/2019 du 13 novembre 2019 consid. 9.1). Du principe de proportionnalité 
découle notamment le principe de subsidiarité : lorsque plusieurs mesures sont 
susceptibles d'atteindre le but de protection recherché, l'autorité choisira la plus légère 
d'entre elles, c'est-à-dire celle qui porte le moins atteinte aux droits parentaux et à la 
liberté personnelle de l'enfant (gradation des mesures). La loi énumère les mesures de la 
plus légère (mesures protectrices au sens étroit, art. 307 CC), à la plus incisive (retrait de 
l'autorité parentale, art. 311 et 312 CC), en passant par les mesures de curatelle (art. 308 
CC; cf. aussi art. 306 al. 2 CC), puis le retrait du droit de déterminer le lieu de résidence 
(art. 310 CC). 
 
Selon l'art. 307 al. 1 CC, l’autorité de protection de l’enfant prend les mesures 
nécessaires pour protéger l’enfant si son développement est menacé et que les père et 
mère n’y remédient pas d’eux-mêmes ou soient hors d’état de le faire. Il faut que le 
développement de l'enfant, donc le bien corporel, intellectuel et moral de l'enfant, soit 
menacé. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu une atteinte eYective, la simple mise en 
danger suYit. Comme exemple de mise en danger du bien corporel, respectivement 
moral de l'enfant, la doctrine nomme notamment le refus de traitement médical, voire les 
dissensions entre père et mère lorsque l'enfant est témoin de violences verbales graves 
et répétées. 
 
Aux termes de l'art. 307 al. 3 CC, l'autorité peut, en particulier, rappeler les père et mère, 
les parents nourriciers ou l'enfant à leurs devoirs, donner des indications ou instructions 
relatives au soin, à l'éducation et à l'information de l'enfant, et désigner une personne ou 
un oYice qualifié qui aura un droit de regard et d'information. La personne ou le service 
auquel l'autorité confère un droit de regard et d'information ne se voit pas investi de 
pouvoirs propres : son rôle consiste à surveiller le développement de l’enfant de manière 
générale ou – comme cela sera plus souvent le cas – par rapport à des éléments 
spécifiques sur lesquels l’autorité aura attiré son attention (problèmes de santé, suivi 
scolaire). La personne ou le service désigné fera rapport, périodiquement et à chaque fois 
qu’un événement important se produit, à l’autorité de protection et lui proposera des 
mesures plus importantes si celles-ci s’avèrent nécessaires. Il ou elle pourra également 
proposer ses conseils ou son appui aux père et mère, mais ceux-ci, à la diYérence de ce 
que prévoit l’art. 308 al. 1 CC, ne seront pas obligés de les accepter et de les suivre, ni de 
coopérer avec la personne désignée. Celle-ci n’a pas le pouvoir d’ordonner les mesures 
de protection à la place de l’autorité de protection. Sans pouvoirs contraignants, c’est 
donc essentiellement par leurs compétences personnelles et professionnelles, et le 



pouvoir de conviction qui en découle, que les personnes en charge de cette mission 
pourront tenter d’influer sur la situation (arrêt TC FR 106 2020 110 du 4 novembre 2020 
consid. 3.2). 
 
Aux termes de l'art. 308 al. 1 CC en revanche, lorsque les circonstances l'exigent, 
l'autorité de protection de l'enfant nomme un curateur qui assiste les père et mère de ses 
conseils et de son appui dans la prise en charge de l'enfant. La curatelle éducative selon 
l'art. 308 al. 1 CC va plus loin que la simple surveillance d'éducation au sens de l'art. 307 
al. 3 CC, en ce sens que le curateur ne se borne pas à exercer une surveillance, mais 
intervient lui-même activement auprès des parents par des conseils et un appui dans la 
prise en charge, voire par des directives et autres instructions. En eYet, le curateur 
exercera sa mission par le dialogue, la médiation et l’incitation, tant à l’égard des père et 
mère que de l’enfant. A la diYérence du droit de regard et d’information de l’art. 307 al. 3 
CC, la curatelle éducative comprend une composante contraignante : tous les intéressés 
ont l’obligation de coopérer avec le curateur, de lui donner les informations demandées 
et de se positionner par rapport aux propositions faites. Dans cette mesure, et 
indépendamment des limitations spécifiques à l’autorité parentale qui peuvent être 
décidées (art. 308 al. 3 CC), l’autorité comme telle est déjà restreinte, puisqu’elle ne 
s’exerce plus dans la sphère d’autonomie garantie par les art. 301 et 302 CC (arrêt TC FR 
106 2020 16 du 20 février 2020 consid. 2.1). Le danger qui justifie la désignation d’un 
curateur peut être lié à des causes aussi diverses que l’inexpérience, la maladie, 
l’infirmité, l’absence, la violence ou l’indiYérence des parents. 
 
L'art. 308 al. 1 CC s'inscrivant dans le cadre général des mesures de protection de 
l'enfant, l'institution d'une curatelle d'assistance éducative présuppose d'abord, comme 
toute mesure de protection (art. 307 al. 1 CC), que l'enfant coure un danger et que son 
développement soit menacé. Une telle mesure de curatelle est en outre régie par les 
principes de subsidiarité, de proportionnalité et d'adéquation, ce qui implique que le 
danger que court l'enfant ne puisse être prévenu par les père et mère eux-mêmes ni par 
les mesures plus limitées de l'art. 307 CC (principe de subsidiarité), que la mesure 
ordonnée soit apte à atteindre le but de protection visé et nécessaire à cette fin (principe 
de proportionnalité), et que l'intervention active d'un conseiller apparaisse appropriée 
pour atteindre ce but (principe d'adéquation) (ATF 140 III 241 / JdT 2014 II 369 consid. 2.1; 
arrêt TF 5A_983/2019 du 13 novembre 2020 consid. 9.1). La mise en place d'une curatelle 
éducative ne présuppose en revanche pas le consentement des parents de l'enfant. De 
manière générale, le choix de la mesure nécessite une part importante d'anticipation et 
de pronostic quant à l'évolution des circonstances déterminantes ; il dépendra de toutes 
les circonstances du cas, non seulement sous l'angle juridique, mais aussi en fonction 
des aspects sociaux, médicaux et éducatifs de la situation et de la constellation familiale 
(arrêt TF 5A_476/2016 du 21 septembre 2016 consid. 5.2.2). 
 


